Accord de confidentialité — Projet Garnier
Entre Groupe Vastel SAS (l'« Acquéreur ») et Garnier Industrie SAS (la « Société »).
Première lecture au regard de : Politique NDA du cabinet — opérations de cession (côté cédant). Recommandation : Ne pas signer en l'état. Propositions à valider par Me Julien Ferrand, Avocat associé.
Code couleur : surligné rouge = bloquant ; surligné jaune = à négocier ; sans surlignage = conforme. Analyse et rédaction proposée dans les commentaires.
Article 1 — Objet
Le présent accord a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les parties échangeront des informations dans le cadre de l'acquisition envisagée par l'Acquéreur de la totalité des actions de la Société (l'« Opération »).
Article 2 — Informations confidentielles
Sont confidentielles toutes les informations, de quelque nature et sur quelque support que ce soit, communiquées par une partie à l'autre dans le cadre de l'Opération, y compris l'existence et l'état des discussions.
Article 3 — Exclusions​	Comment by Growth Pilot (première lecture): À négocier — Les exclusions prévues sont incomplètes : il manque les informations reçues d’un tiers sans obligation de confidentialité, les informations développées indépendamment et les communications requises par la loi ou une autorité. La clause doit être complétée.
Politique R2 : Les quatre exclusions usuelles doivent figurer : domaine public, information déjà connue, information reçue d'un tiers sans obligation, information développée de façon indépendante ; plus la communication exigée par la loi ou une autorité.
Règle de contrôle : Règle R2 · Exclusions : mention obligatoire absente. Politique : Les quatre exclusions usuelles doivent figurer : domaine public, information déjà connue, information reçue d'un tiers sans obligation, information développée de façon indépendante ; plus la communication exigée par la loi ou une autorité.
Rédaction proposée : « Ne sont pas confidentielles les informations dont la partie destinataire peut établir qu’elles : (i) sont tombées dans le domaine public sans faute de sa part ; (ii) étaient déjà connues d’elle avant leur communication ; (iii) lui ont été communiquées par un tiers sans violation d’une obligation de confidentialité ; ou (iv) ont été développées de manière indépendante sans utilisation des informations confidentielles. La partie destinataire pourra également communiquer les informations confidentielles dans la mesure strictement requise par la loi, une réglementation, une décision de justice ou une autorité compétente, sous réserve d’en informer préalablement la partie divulgatrice lorsque cela est légalement possible. »
Ne sont pas confidentielles les informations tombées dans le domaine public sans faute de la partie qui les reçoit, ou déjà connues d'elle avant leur communication, ce qu'elle devra prouver par écrit.
Article 4 — Obligations​	Comment by Growth Pilot (première lecture): À négocier — La clause limite les destinataires autorisés aux dirigeants et salariés, sans prévoir la communication aux conseils, financeurs et sociétés du groupe. Cette faculté doit être ajoutée, sous réserve d’une obligation de confidentialité équivalente.
Politique R6 : Communication possible aux conseils, financeurs et sociétés du groupe, tenus à la même confidentialité.
Rédaction proposée : « Chaque partie s’engage à n’utiliser les informations confidentielles que pour l’évaluation de l’Opération et à ne les communiquer qu’à ses dirigeants, salariés, sociétés de son groupe, conseils, auditeurs, experts et financeurs, ayant besoin de les connaître pour les besoins de l’Opération, sous réserve qu’ils soient informés de leur caractère confidentiel et tenus à une obligation de confidentialité au moins équivalente. »
Chaque partie s'engage à n'utiliser les informations confidentielles que pour l'évaluation de l'Opération et à ne les communiquer qu'à ses dirigeants et salariés ayant besoin de les connaître.
Article 5 — Durée​	Comment by Growth Pilot (première lecture): À négocier — La durée de dix ans excède la durée maximale admise par la politique du cabinet. Elle doit être ramenée à trois ans au plus après la fin des discussions.
Politique R1 : Obligation de confidentialité de 3 ans au plus après la fin des discussions.
Règle de contrôle : Règle R1 · Durée : durée 10 an(s), maximum 3 an(s). Politique : Obligation de confidentialité de 3 ans au plus après la fin des discussions.
Rédaction proposée : « Les obligations de confidentialité prévues au présent accord resteront en vigueur pendant une durée de trois (3) ans à compter de la fin des discussions relatives à l’Opération, quelle qu’en soit l’issue. »
Les obligations du présent accord resteront en vigueur pendant une durée de dix (10) ans à compter de sa signature, quelle que soit l'issue des discussions.
Article 6 — Non-sollicitation​	Comment by Growth Pilot (première lecture): Bloquant — La clause introduit une non-sollicitation dans un accord de confidentialité, sans accord exprès du client. Il s’agit d’un engagement caché à refuser en l’état.
Politique R3 : Aucune non-sollicitation, non-concurrence ou exclusivité dans un accord de confidentialité, sauf accord exprès du client.
Règle de contrôle : Règle R3 · Engagements cachés : mention interdite « solliciter ». Politique : Aucune non-sollicitation, non-concurrence ou exclusivité dans un accord de confidentialité, sauf accord exprès du client.
Rédaction proposée : supprimer l'article.
Pendant une durée de vingt-quatre (24) mois à compter de la signature, la Société s'interdit de solliciter, directement ou indirectement, tout salarié ou dirigeant de l'Acquéreur ou de ses filiales.
Article 7 — Restitution​	Comment by Growth Pilot (première lecture): À négocier — La restitution ou destruction est prévue, mais sans exception pour l’archivage légal, réglementaire ou les sauvegardes automatiques. La clause doit être aménagée pour préserver ces hypothèses.
Politique R7 : Restitution ou destruction à la fin des discussions, avec exception pour l'archivage légal et les sauvegardes automatiques.
Rédaction proposée : « À première demande ou à la fin des discussions, chaque partie restituera ou détruira les informations confidentielles reçues, ainsi que leurs copies, sous réserve des exemplaires conservés pour satisfaire à une obligation légale, réglementaire, déontologique ou de conformité, ou conservés dans des sauvegardes informatiques automatiques non accessibles couramment, lesquels resteront soumis aux obligations de confidentialité du présent accord. »
À première demande, chaque partie restituera ou détruira l'ensemble des informations confidentielles reçues, y compris toute copie, sans pouvoir en conserver aucun exemplaire.
Article 8 — Sanction​	Comment by Growth Pilot (première lecture): Bloquant — La clause prévoit une indemnité forfaitaire assimilable à une clause pénale, en outre uniquement à la charge de la Société. La politique impose de s’en tenir à la responsabilité de droit commun.
Politique R4 : Pas de clause pénale ni d'indemnité forfaitaire : responsabilité de droit commun.
Règle de contrôle : Règle R4 · Sanction : mention interdite « indemnité forfaitaire ». Politique : Pas de clause pénale ni d'indemnité forfaitaire : responsabilité de droit commun.
Rédaction proposée : « Tout manquement au présent accord engage la responsabilité de la partie défaillante dans les conditions du droit commun, sans indemnité forfaitaire ni clause pénale. »
Tout manquement au présent accord par la Société donnera lieu au paiement d'une indemnité forfaitaire de cinq cent mille euros (500 000 €), sans préjudice de tous dommages et intérêts complémentaires.
Article 9 — Absence d'engagement
Le présent accord n'oblige aucune des parties à conclure l'Opération ; chacune peut mettre fin aux discussions à tout moment, sans indemnité.
Article 10 — Droit applicable et juridiction​	Comment by Growth Pilot (première lecture): Bloquant — La clause soumet l’accord au droit anglais et aux juridictions de Londres, en contradiction avec la politique qui impose le droit français et le tribunal des activités économiques du siège du client. Cette stipulation est bloquante en l’état.
Politique R5 : Droit français ; tribunal des activités économiques du siège du client.
Règle de contrôle : Règle R5 · Droit et juridiction : mention obligatoire absente. Politique : Droit français ; tribunal des activités économiques du siège du client.
Rédaction proposée : « Le présent accord est régi par le droit français. Tout litige relatif à sa validité, son interprétation, son exécution ou sa cessation relèvera de la compétence exclusive du tribunal des activités économiques dans le ressort du siège social de Garnier Industrie SAS. »
Le présent accord est régi par le droit anglais. Tout litige relèvera de la compétence exclusive des juridictions de Londres.
